Le Québec et le Canada refusent de reconnaître aux travailleurs migrants les droits protégés par la Convention de l'O.N.U. by Depatie-Pelletier, Eugénie
Le Québec et le Canada refusent de reconnaître aux travailleurs 
migrants les droits protégés par la Convention de l’O.N.U. 
 
Eugénie Depatie-Pelletier 
Démographie/UdeM – associée de recherche 
Chaire de Recherche du Canada en Droit international des migrations 
Automne 2007 
 
La Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille (CDTMF), en vigueur depuis 2003 vise la protection 
particulière des droits humains d’un groupe de personnes particulièrement vulnérable : 
les non-citoyens (travailleurs et membres de leur famille). En 2007, 52 pays sont 
signataires de la Convention et 37 d’entre eux l’officiellement ratifiée. Aux dernières 
nouvelles, la campagne canadienne pour la ratification de la CDTMF a repris vie depuis 
2006, notamment grâce à certains membres du Comité permanent sur la citoyenneté et 
l’immigration (CPCI) de la Chambre des Communes du Canada prêts à relancer le 
gouvernement du Parti Conservateur afin que le Ministère Affaires Étrangères Canada 
enclenche le processus de ratification et que, en parallèle, soit complètement revue par 
le Parlement canadien la politique en matière de traitement des travailleurs migrants 
« temporaires » et des migrants en situation d’irrégularité administrative visés par la 
Convention. Le CPCI prévoit ainsi tenir dans les prochaines semaines des audiences 
publiques afin de prendre connaissance des enjeux concernant la reconnaissance et la 
protection des droits des migrants au Canada. 
 
Les travailleurs migrants au Canada 
Au 1er décembre 2006, 166 000 personnes au Canada avaient le statut de « travailleurs 
étrangers temporaires », dont 21 000 au Québec (3 fois plus qu’il y a 10 ans). Le 
développement économique et culturel canadien a longtemps reposé sur un programme 
d’immigration permanente pour travailleurs étrangers (et membres de leur famille), mais 
depuis 2002 cette tendance politique est silencieusement en train d’être renversée. En 
effet, en 2006, 66% des travailleurs étrangers admis pour la première fois au Canada se 
sont vus accorder non pas le statut d’immigrant (ou statut de nouveau « résident 
permanent ») mais plutôt celui de travailleur migrant (ou « travailleur étranger 
temporaire »). 
 Admissions au Canada en 2006 
Programme d’admission Catégorie de migrant 1997 2006 
Travailleurs et 
investisseurs étrangers 
52 408 55 724 
Époux et enfants  75 943 82 533 
Catégorie 
« économique » 
Total 128 351 138 257 
Catégorie 
« famille » 
Époux, parents et 
enfants de Canadiens ou 
résidents permanents 
59 940 70 504 
Réfugiés et famille 24 307 32 492 Catégorie 
«protection » 









Total  215 998 251 647 
Travailleurs étrangers temporaires 75 560 112 658 
Étudiants étrangers 42 160 61 703 
Demandeurs d’asile 24 727 21 380 
























Total  194 383 268 056 
 
Source : CIC Faits et chiffres 2006 
 
Le traitement des travailleurs migrants au Canada 
Les programmes d’admission de travailleurs étrangers temporaires sont nombreux et 
très hétérogènes en ce qui a trait de niveau de restriction aux droits et libertés du permis 
de travail émis. Le Ministère Citoyenneté et immigration Canada (CIC) gère seul 49 
programmes d’admission temporaire « sans restriction » et co-gère1, avec le Ministère 
Ressources humaines et développement social Canada (RHDSC), dans le cadre 
général du Programme des travailleurs étrangers temporaires (PTET), 6 programmes 
d’admission avec restrictions de droits et libertés (avec interdiction de changer 
d’employeur parfois additionnée d’une obligation de résider chez l’employeur). Le PTET 
                                   
1 Malgré le fait que le Québec ait en vertu de l’accord Canada-Québec sur l’immigration de 1991 
compétence en matière d’admission de travailleurs étrangers temporaires au Québec, le Ministère de 
l’immigration et des communautés culturelles (MICC) a jusqu’à présent appliqué tel quel au Québec les 
55 programmes fédéraux, y compris ceux partie du cadre relativement restrictif que constitue le 
Programme des travailleurs étrangers de RHDSC-CIC. 
 
est basé sur un programme canadien dont les origines remontent au moins à 1955, fut 
généralisé à toute l’économie en 1973 et officialisé dans sa forme actuelle en 2002 via 
le Réglement de la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés. Aux employeurs 
participants aux programmes du PTET est donné droit de regard absolu sur le maintien 
ou non de la possibilité pour son employé de travailler au Canada. Ni RHDSC ni CIC, 
plaçant administrativement les travailleurs migrants en situation totalement asymétrique 
face à l’employeur canadien, n’ont jusqu’à présent exercé aucun contrôle sur la 
renonciation contractuelle, explicite ou implicite, à différents droits et libertés 
(renonciation explicitement illégale selon les termes de la Convention) et autres abus et 
violations de droits des travailleurs étrangers temporaires au Canada, prétextant la 
juridiction provinciale en matière de relation employeur-employé.  
 
Les droits et libertés des travailleurs migrants 
La Convention reconnaît aux travailleurs migrants et membres de leur famille une série 
de droits et libertés (et parallèlement à l’État concerné différentes obligations en matière 
de protection de ces droits) que le gouvernement fédéral du Canada refuse toujours de 
respecter.  
 
Égalité de traitement avec les travailleurs nationaux 
L’article 25 de la CDTMF stipule que les États signataires non seulement s’engagent à 
fournir aux travailleurs migrants un traitement non moins favorable que celui dont 
bénéficient les nationaux en matière de rémunération et de conditions de travail mais de 
surcroît à « adopter toutes les mesures appropriées afin de faire en sorte que les 
travailleurs migrants ne soient pas privés des droits qui dérivent de ce principe en raison 
de l’irrégularité de leur situation en matière de séjour ou d’emploi ». De l’obligation de 
travailler pour un employeur unique (possiblement additionnée de l’obligation d’accepter 
le logement déterminé par l’employeur) résulte en pratique une importante disparité 
entre les travailleurs nationaux et les travailleurs étrangers admis via le PTET dans leurs 
possibilités de faire respecter, en cas de violation, les droits qui leur sont reconnus par 
la loi. L’isolation professionnelle est accentuée par un refus au Canada de reconnaître le 
droit à la réunification familiale temporaire mentionné à l’article 38, un refus au Canada 
de financer des groupes communautaires de soutien pour ces derniers, mais plus 
étonnamment encore, d’offrir un simple service de support gouvernemental en cas de 
violation de droit aux travailleurs migrants sur le territoire. 
 
Services au travailleurs migrants 
Selon l’article 33 de la Convention, le gouvernement canadien serait en effet tenu en 
premier lieu de s’assurer que soit informé, d’une façon systématique, avant ou à son 
arrivée au Canada, chaque travailleur étranger de l’ensemble des principaux droits2 qui 
lui sont reconnus en tant que travailleur et résidant temporaire sur le territoire canadien. 
De plus, selon l’article 37 de la Convention, le Canada aurait l’obligation de s’assurer 
que chaque travailleur étranger reçoive à son arrivée au Canada les coordonnées de 
toutes les institutions provinciales, fédérales et non gouvernementales, compétentes en 
matière de santé, logement, conditions de travail, etc. dans la région d’emploi et pouvant 
être directement contactées par le travailleur étranger. D’une façon plus générale, la 
CDTMF mentionne explicitement la nécessité pour le gouvernement de l’État d’emploi 
non seulement d’encadrer le développement de l’embauche de travailleurs étrangers sur 
son territoire en maintenant systématiquement actif le processus de dialogue avec tout 
gouvernement étranger de pays d’où proviennent les travailleurs étrangers embauchés, 
mais aussi d’offrir un minimum de services direct aux travailleurs étrangers admis sur 
leur territoire (articles 64 et 65), et l’accès à une instance impartiale avant toute 
déportation, peu importe la régularité de leur situation (article 20 et 22). Malgré les 
nombreux cas individuels de violation de droits de travailleurs étrangers temporaires 
portés à l’attention du public canadien par le syndicat des Travailleurs Unis de 
l’Alimentation et du Commerce (TUAC) et autres groupes communautaires et 
organisations de défense des droits humains, la direction du PTET (CIC, RHDSC, et au 
Québec le MICC) refuse encore d’ouvrir un quelconque comptoir de service/protection 
pour travailleurs migrants. Au Québec comme dans le reste du Canada est laissé le soin 
                                   
2 Ironiquement, si au sein des contrats-type pour travailleur étranger temporaire autorisés par le 
gouvernement fédéral est intégrée formellement l’obligation pour chaque employeur canadien 
d’informer le travailleur étranger de ses devoirs en territoire canadien et de toute autre règle 
spécifique à respecter sur son milieu de travail ou à l’intérieur de l’espace de logement où il résidera, 
mais nulle part est parallèlement attribuée à qui que ce soit la responsabilité d’informer les travailleurs 
migrants de leurs droits. 
des « relations avec les travailleurs migrants » aux coalitions d’employeurs autorisés à 
les embaucher (et aux agences de recrutement privées ou consulaires avec qui elles 
font affaires). Même si est mentionnée expressément dans la Convention (article 64) la 
nécessité de consulter systématiquement des représentants des travailleurs étrangers 
lors de la renégociation et de la réévaluation des contrats-type de travail, et malgré la 
demande des consulats étrangers en ce sens au moins dans le cas du secteur agricole, 
RHDSC n’a pas encore décidé d’obliger, ou même de s’assurer que soit au moins 
logistiquement possible, la création d’associations de travailleurs migrants en mesure de 
faire émerger démocratiquement un certain nombre de représentants capables de 
formuler adéquatement leurs différentes préoccupations et, s’il y a lieu, des propositions 
d’amélioration du cadre de travail fonction de leurs propres intérêts. Le souhait du 
syndicat canadien des TUAC à se faire reconnaître le droit de représenter les intérêts de 
travailleurs migrants employés dans le secteur agriculture lors de la détermination des 
conditions de travail qui seront imposés aux travailleurs migrants a systématiquement 
été ignoré par le gouvernement canadien. 
 
Le droit à la syndicalisation 
En plus d’être forcé à devoir reconnaître d’une façon générale les droits et libertés des 
travailleurs étrangers temporaires et à s’assurer que ces derniers soient respectés, le 
Canada serait spécifiquement tenu grâce à une ratification de la Convention de l’ONU à 
repenser l’autorisation à l’embauche de travailleurs migrants sous permis restrictifs dans 
les secteurs d’emploi où le droit à la syndicalisation n’a pas encore été reconnu (tel que 
le secteur agricole du Québec). En effet, le droit de tout travailleur étranger de joindre un 
syndicat de travailleurs est explicitement reconnu au sein de la Convention (article 40), 
de même que le droit de tout migrant autorisé à travailler dans l’État d’emploi à en créer 
un (article 26).   
 
Dans ce contexte, et compte tenu du fait que le Québec ait pleine compétence en 
matière d’immigration et de traitement des travailleurs étrangers temporaires nécessitant 
une autorisation « Emploi-Qc/Ressources Humaines Canada », une motion de 
l’Assemblée Nationale du Québec visant la reconnaissance de l’application dans la 
province de la Convention internationale (et l’invitation du Parlement canadien à la 
ratifier) pourrait enclencher un processus de réforme non seulement du code du travail 
(de façon à légaliser la syndicalisation des travailleurs agricoles au Québec et ainsi à 
permettre un processus d’embauche de travailleurs migrants par les producteurs 
agricoles québécois qui respecte la liberté d’association des travailleurs agricoles), mais 
aussi des autres lois, règlements et directives administratives provinciales qui 
empêchent pour les travailleurs étrangers temporaires au Québec l’exercice des droits 
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